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Résumé 

Cette étude analyse la protection du nom en droit congolais à travers le principe d'immutabilité consacré 
notamment par le Code de la famille. Le nom est considéré comme un attribut essentiel de la personnalité juridique 
permettant l'identification de l'individu dans la vie sociale et le cadre légal. Toutefois, la pratique administrative révèle 
de nombreuses erreurs affectant l'orthographe, l'ordre ou la structure du nom dans les titres, actes et documents 
officiels. Ces erreurs peuvent entraîner des conséquences juridiques substantielles en créant des discordances entre les 
documents administratifs et en portant atteinte à l'identité civile de la personne. Bien que le droit congolais prévoie des 
mécanismes judiciaires tels que la rectification des actes de l'état civil ou les actions en responsabilité civile, ces 
mécanismes demeurent souvent difficiles d'accès et peu efficaces concrètement. L'étude met ainsi en évidence les limites 
du système actuel fondé principalement sur la rectification judiciaire. Elle propose dès lors l'introduction de 
mécanismes administratifs simplifiés de correction des erreurs. L’objectif est de renforcer la protection de l’identité 
juridique des personnes et d’améliorer l’effectivité du principe d’immutabilité du nom. 

Mots-clés : immutabilité du nom, erreur administrative, responsabilité civile 

Abstract 

This study analyzes the protection of the name in Congolese law through the principle of the immutability of the 
name, mainly established by the Family Code. The name is considered an essential attribute of legal personality, 
allowing the identification of individuals in social and legal life. However, administrative practice frequently reveals 
errors affecting the spelling, order, or structure of names in official documents. Such errors may create inconsistencies 
between administrative records and may affect the civil identity of individuals. Although Congolese law provides 
judicial mechanisms such as rectification of civil status records and civil liability actions, these mechanisms are often 
difficult to access and ineffective in practice. The study highlights the limits of a system essentially based on judicial 
correction. It therefore suggests the introduction of simplified administrative mechanisms to correct these errors. The 
aim is to strengthen the protection of legal identity and improve the effectiveness of the principle of name immutability. 

Keywords : immutability of the name, administrative errors, civil liability 

INTRODUCTION 

Le nom constitue l'un des attributs fondamentaux de la personnalité juridique. Il représente, dans 
l'ordre juridique, le principal signe d'identification de la personne dans la société et dans la vie juridique. À 
travers lui, l'individu est distingué des autres membres de la collectivité et peut être identifié dans l'exercice 
de ses droits comme dans l'accomplissement de ses obligations. À ce titre, le nom participe de l'état des 
personnes et se rattache à la catégorie des droits extrapatrimoniaux, caractérisés notamment par leur 
indisponibilité, leur imprescriptibilité et leur inaliénabilité.  

Conscient de cette importance, le législateur congolais a consacré un ensemble de règles destinées à 
protéger le nom et à garantir sa stabilité. 

Le principe directeur en la matière demeure celui de l'immutabilité du nom. Celui-ci trouve son 
fondement juridique principalement dans la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de la famille telle 
qu'elle a été modifiée et complétée par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016, laquelle prévoit que l'ordre de 
déclaration des éléments du nom et leur orthographe sont immuables. Ce dispositif normatif est complété 
par d'autres textes juridiques et réglementaires relatifs à l'identification des personnes, notamment la 
législation électorale, les textes concernant l'identification des électeurs et l'arrêté ministériel portant 
détermination des éléments du nom. 

Cependant, en dépit de cet encadrement juridique, l'observation empirique de la pratique 
administrative révèle une réalité préoccupante. Dans de nombreux actes et titres administratifs — tels que 
les diplômes, les certificats, les décisions administratives, les listings de paie ou encore les documents 
électoraux —, des erreurs affectant la structure, l'ordre ou l'orthographe du nom sont fréquemment 
constatées. Ces incorrections, parfois minimes en apparence, peuvent pourtant engendrer de graves 
conséquences juridiques en créant une désharmonie entre les documents officiels et en suscitant des doutes 
quant à l'identité réelle de la personne concernée. 
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Dès lors se pose la question centrale : reste celle de savoir dans quelle mesure les erreurs 
administratives affectant l'orthographe ou la structure du nom constituent une atteinte au principe 
d'immutabilité de ce dernier en droit congolais et comment le droit positif organise leur correction et la 
réparation des préjudices qui en résultent. 

L'hypothèse principale de cette recherche repose sur l'idée que le droit congolais consacre 
formellement le principe d'immutabilité du nom et prévoit certains mécanismes de protection 
juridictionnelle. Il reste que le système actuel demeure insuffisant pour prendre efficacement en charge les 
nombreuses erreurs administratives affectant les actes et titres officiels. 

Pour vérifier cette hypothèse, la présente étude recourt principalement à la méthode juridique 
classique, fondée sur l'analyse des textes légaux et réglementaires applicables, ainsi qu'à la méthode 
doctrinale et jurisprudentielle, permettant d'examiner les contributions de la doctrine et les décisions 
judiciaires relatives à la protection du nom. À cela s'ajoute une approche empirique, établie sur l'observation 
des pratiques administratives génératrices d'incorrections affectant l'identité civile des personnes. 

L'intérêt scientifique de cette étude réside dans la contribution qu'elle apporte à la réflexion doctrinale 
sur la protection du nom en droit congolais, notamment en mettant en évidence les insuffisances du système 
juridique actuel face aux erreurs administratives.  

Sur le plan pratique, cette recherche vise à proposer des pistes de réforme susceptibles d'améliorer les 
mécanismes de correction des erreurs administratives et de renforcer la protection de l'identité juridique des 
personnes.  

Au regard de ces considérations, il apparait nécessaire d'examiner d'abord le cadre juridique qui 
consacre et organise la protection du nom en droit congolais. Cette analyse permettra de mettre en lumière 
la portée et les fondements du principe d'immutabilité du nom avant d'envisager dans un second temps les 
atteintes que peuvent lui porter certaines pratiques administratives. 

I. PRINCIPE D'IMMUTABILITÉ DU NOM EN DROIT CONGOLAIS : PORTÉE ET FONDEMENTS 
JURIDIQUES 

Bien qu'il faille reconnaitre que le nom constitue un attribut très important de la personnalité, il y a 
lieu de dire que, dans sa portée sémantique, le nom est sujet à des significations hétérogènes selon qu'il est 
attribué à un contexte. D’où il appert qu’il soit fait une élucidation concrète du sens qui sera retenu dans le 
présent article. 

De manière générale, le nom s’entend comme un « mot servant à désigner un individu, un animal ou 
une chose et à les distinguer des êtres de même sorte ».1 Ainsi lorsqu’il est pris au sens particulier, il peut 
avoir également une portée significative se rapportant à ce sens. Par exemple, pris dans son aspect 
grammatical comme un « substantif » (qui provient du verbe « substituer »), ce terme sert à désigner soit 
une personne, soit une chose, soit un lieu, etc. C’est en ce sens aussi que l’on peut distinguer « le nom 
commun », servant à désigner plusieurs choses à la fois, du « nom propre », servant d’identifier souvent une 
personne physique.  

C'est ce dernier sens qui se rapproche de l'entendement juridique à retenir dans cet article. 

En droit Congolais, il existe des textes légaux et règlementaires qui forment la matrice ou la base légale 
de protection du nom. C’est notamment la loi n° 87-10 du 1er   Août 1987 portant Code de la famille, telle 
que modifiée à ce jour2, loi no 06/006 du 9 mars portant organisation des élections, présidentielles, 
législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales telle que révisée à ce jour3,  loi n°04/028 du 
24/12/2004 portant identification et enrôlement des électeurs en République démocratique du Congo telle 
que modifiée à ce jour4, et l’Arrêté Ministériel n°221/CAB/MIN/ J&DH/2011 du 16 juin 2011 portant 
détermination des éléments du nom. 

                                                           
1 J., FLORENT et al., Dictionnaire de la langue française, éd. Larousse, France, 2013, p.942 
2 C’est la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant le code de la famille, J.O.RDC, numéro Spécial, du 

27 juillet 2016, colonne 1 
3 C’est la loi n°06/006 du 09 mars 2006 portant~ organisation des élections présidentielle, législatives, provinciales, 

urbaines, municipales et locales telle que modifiée par la loi n°11/003 du 25 juin 2011, la loi n° 15/001 ::..: du 12 

février 2015, la loi n° 17/013 du 24 décembre 2017 et la loi n°22/029 du 29 juin 2022 in J.O.RDC, 63ème année, 

numéro Spécial, du 5 Octobre 2022 
4 C’est la loi n°04/028 du 24/12/2004 portant identification et enrôlement des électeurs en République démocratique du 

Congo telle que modifiée et complétée par la loi n°16/007 du 29 juin 2016 et la loi n°18/007 du 27 juin 2018 in 

J.O.RDC, numéros Spéciaux de 2016 et 2018 
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Malheureusement, tous ces textes ne définissent pas le nom. Autant que le soutient Amisi Herady, la 
loi portant code de la famille qui est considérée comme la base principale et notoirement connue dans la 
législation, relative au nom, « ne définit pas le nom, mais se contente uniquement à énoncer dans sa section 
consacrée aux principes généraux du nom, à libeller sur la matière,5 en prévoyant que « tout Congolais est 
désigné par un nom composé d’un ou de plusieurs éléments qui servent à l’identifier. Le prénom, le nom et 
le post-nom constituent les éléments du nom. L’ordre de déclaration des éléments du nom et leur 
orthographe sont immuables. »6 C’est ainsi qu’il faudra recourir à la doctrine pour avoir la portée juridique 
dudit concept « nom ». 

Pour Serge Guinchard et al., le nom doit être défini en droit comme un « vocable servant à désigner 
une personne, porté par les membres d’une même famille et dont il peut être obtenu le changement par 
décret à condition de justifier d’un intérêt légitime »7. Et selon Terre F., le nom est défini comme 
« l’appellation servant à désigner une personne physique dans la vie sociale et juridique, dans l’exercice de 
ses droits et l’accomplissement de ses devoirs ».8 C’est bien un moyen d’individualisation consistant dans 
l’usage d’une suite des mots pour désigner une personne.9  

Notons cependant que cette approche définitionnelle tourne autour de la personne physique, bien 
entendu. Même si le pivot du développement du concept en étude gravite autour de la personne physique, 
il convient de reconnaître qu'en droit, le nom peut également désigner l'enseigne sous laquelle une personne 
exploite un fonds de commerce ou une personne morale. On parle alors du « nom commercial », ou mieux 
encore, de la « raison sociale » ou de la « dénomination sociale ». 

En effet, lorsqu’il est pris dans cette assertion de désigner une personne, le nom devient un attribut 
de la personnalité, ou pour reprendre l’expression chère à Amisi Herady, ‘’ il passe, partout, pour « la reine » 
de l’individualisation d’une personne.‘’10 C’est une institution de police administrative ou « une mesure de 
police générale qui forme la pierre d’angle de l’identification des personnes.»11  

Comme l'a si bien souligné Jean CarbonnieR, il constitue un « signe juridique d'identification » 
participant à la structuration de l'état des personnes. C'est de là que se dégage le principe d'immuabilité du 
nom pour protéger le nom Ce principe bat ainsi en brèche certains abus et préjudices portés contre le nom, 
et le rend comme droit extrapatrimonial (hors commerce) indisponible, imprescriptible et inaliénable. 

Sa fonction reste strictement et limitativement d'identification civile et administrative. Ce principe 
d’immutabilité est fortement encadré formellement par le code de la famille12, et structurellement sur les 
hypothèses de changement ou de modification du nom.  

Il faut par ailleurs relever ici que, bien que ces deux concepts que nous venons d’évoquer semblent 
proches, le législateur, en prévoyant en l’article 64 alinéa 1er de la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code 
de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 qu’« il n’est pas permis de 
changer de nom en tout ou en partie ou d’en modifier l’orthographe ni l’ordre des éléments tel qu’il a été 
déclaré à l’état civil. Le changement ou la modification peut toutefois être autorisé, selon le cas, par le 
tribunal de paix ou par le tribunal pour enfants du ressort de la résidence du demandeur pour juste motif et 
en conformité avec les dispositions de l’article 58 de la présente loi », il n’entend pas confondre ces 
acceptions. C’est ainsi que sous la plume de Joseph Ngwabika Funda, on peut cerner cette démarcation, 
lorsqu’il écrit que « le changement du nom comprend la substitution du nom ou d’un ou plusieurs de ses 
éléments du nom (…). La modification du nom implique un changement de l’orthographe du nom ».13   

Outre cette protection par la règle d’immutabilité consacrée dans la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 
portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 du 15 juillet 2016, on peut aussi 
relever que lorsqu’elle subit un préjudice sur son nom, la victime peut intenter des actions qui lui sont 

                                                           
5 AMISI HERADY, Droit civil. La personnalité. La famille, Préface de Marie-Thérèse KENGE NGOMBA 

TSHILOMBAYI, Editions Universitaires Africaines, Kinshasa, 2022, p. 66 
6 Lire l’article 56 de la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par la 

loi n°16/008 du 15 juillet 2016  
7 S., GUINCAHRD, et al., Lexique des termes juridiques, 25ème éd., Éditions Dalloz, 2017, p.1381 
8 F., TERRE, Introduction générale au droit, 4ème éd., Dalloz, Paris, 1998, p. 329  
9 J., CARBONNIER, Droit civil : introduction. Les personnes, les personnes, la famille, l’enfant, le couple, PUF, Paris, 

2004, p.422 
10 AMISI HERADY, Op. Cit., p. 66 
11 J., NGWABIKA FUNDA, Droit civil : Les personnes, 3ème éd., ABC Print, Kinshasa, 2017, p.55 
12 C’est la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 

du 15 juillet 2016  
13 J., NGWABIKA FUNDA, Op. Cit., p. 55 
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reconnues en justice, aux fins d’obtenir le respect et la réparation par les tiers. C’est la protection 
juridictionnelle du nom.  C’est à ce juste titre que l’article 67 attire la perspicacité des juges en disposant 
que : « les juges prennent soin en examinant la requête ou la demande que l’intérêt des tiers ne soit pas 
compromis par le changement, la modification ou la radiation du nom. Ces décisions judiciaires seront, dans 
les deux mois à partir du jour où elles seront devenues définitives, à la diligence du greffier du Tribunal de 
paix ou de celui du Tribunal pour enfants, selon le cas, transcrites en marge de l’acte de naissance ou 
d’affiliation identifiant la personne qui a eu le nom changé, modifié ou radié».14  

En commentaire de cet énoncé légal, on peut admettre avec Eddy Mwanzo Idin’aminye que ‘’cet 
article met au point les mesures de contrôle nécessaire. Le premier alinéa constitue un contrôle judiciaire au 
moment de l'instance protégeant les intérêts des tiers’’.15 Ces mesures de contrôle se concrétisent soit par 
une action en rectification des registres de l'état civil, soit en contestation du nom, soit en responsabilité 
civile, voire pour lésion au nom. 

Une action en rectification des registres de l’état civil est celle reconnue à celui dont le nom a été 
dénommé d’une manière inexacte dans les actes de l’état civil16, notamment dans l’acte de naissance et dans 
l’acte de mariage. Pour l’acte de décès, en vertu du principe de transmissibilité des droits pour cause de 
mort, les ayants cause du de cujus auront qualité pour agir en ses lieu et place.  

Et cette réalité juridique a été relayée par des jurisprudences, notamment devant le tribunal de paix 
Rashi/Kapemba  (du 11 Mai 2009), rappelant ainsi l’importance de la conformité des actes de l’état civil.17  

D’autre part, l’action en contestation du nom protège celui-ci contre son usurpation par un tiers.  C'est 
en ce sens d'ailleurs que l'article 69 de la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de la famille, telle que 
modifiée et complétée par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016, prévient que : « sans préjudice des autres 
dispositions pénales, l'usurpation volontaire et continue du nom d'un tiers est punie de sept jours à trois 
mois de servitude pénale principale et de 500 000 à 1 000 000 francs congolais d'amende ou d'une de ces 
peines seulement. » 

L'usurpation s'entend par là comme le fait de porter, sciemment ou non, le nom d'autrui.  

Dans l’hypothèse où les conditions de l’usurpation sont réunies, une action en contestation de nom 
peut-être aussi engagée.18 Au fait, ‘’si l’usurpateur cause préjudice, la réparation en sera demander en 
intentant une action en responsabilité civile, distincte de l’action en usurpation ou en contestation de nom 
(…). C’est la condamnation à des dommages-intérêts prononcée contre la personne qui par sa faute a causé 
une atteinte’’ aux droits de la personnalité.19  

Qui plus est, la lésion du droit au nom désigne une action en justice que peut exercer une personne 
pour défendre ses droits sur son nom ou pour réparer les atteintes à celui-ci. Cette action permet à une 
personne de demander réparation en cas de violation de son nom par une autre personne, notamment 
lorsqu'il est utilisé sans autorisation ou dans des conditions dégradantes. La lésion peut également concerner 
des erreurs administratives qui affectent le nom d'une personne, comme des erreurs de transcription ou de 
modification de son nom dans les registres publics. 

L’action en lésion du nom en droit congolais se base donc sur l’idée de protéger l’individualité et 
l’identité de la personne, en veillant à ce que son nom soit respecté et qu’il n’y soit pas porté atteinte. C’est 
ainsi qu’elle peut aussi donner lieu à l’application de l’article 258 CCCLIII20, lequel ordonne la responsabilité 
civile de l’auteur, lorsqu’il y est disposé que: « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.» 

Kalongo Mbikayi fait ainsi observer en rapport avec cette notion de responsabilité civile, qu’« en 1804 
en effet, l’institution est présentée sous un aspect répressif déterminant. La solution préconisée est présentée 

                                                           
14 C’est la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 

du 15 juillet 2016  
15 E. MWANZO idin’AMINYE, Que dit le Code de la famille de la République Démocratique du Congo ? Commentaire 

article par article, Préface du Professeur Janvier LUZOLO BAMBI LESSA, L’Harmattan, Paris, 2019, p.98 
16 J., NGWABIKA FUNDA, Op. Cit., p. 57 
17 Tribunal de paix Rashi/Kapemba, RC 5971, 11 mai 2009, rectification d’acte d’état civil, inédit. 
18 AMISI HERADY, Op. Cit., p. 77 
19 E., MWANZO idin’AMINYE, Droit civil Personnes, Famille et Incapacités, 8ème éd., [Kinshasa ?], 2018, p. 24 
20 C’est le Décret du 30 juillet 1888 sur les contrats et les obligations conventionnelles, B.O., 1888, p.109 
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par l’article 258 et a pour finalité de sanctionner le comportement fautif de l’auteur d’un dommage. Le rôle 
d’indemnisation de la responsabilité civile n’a été ressenti que dans la suite.»21   

Au demeurant, c’est le juge civil, notamment celui du tribunal de paix ou celui du tribunal pour enfant 
selon le cas22, qui est compétent pour connaitre ces actions se rapportant à l’atteinte à la règle d’immutabilité 
du nom. 

En somme, il convient de relever cependant que, sauf un peu pour la doctrine mais non abondante, la 
législation et la jurisprudence, toutes semblent peu prendre en charge les incorrections d'ordre administratif 
qui rentrent dans la typologie des atteintes au principe d'immutabilité du nom en droit congolais, et 
principalement celles commises par les préposés de l'État dans l'exercice de leurs fonctions. Nous allons en 
cerner les plus fréquentes.  

II. LES ERREURS ADMINISTRATIVES : MANIFESTATIONS, ILLÉGALITÉ ET PRÉJUDICES 

Avant de classer la typologie des incorrections qui entament le principe d'immutabilité du nom, il y a 
lieu de revenir sur celles retenues par le législateur du code de la famille, et les plus connues. Parmi elles 
figurent notamment le changement du nom et la modification du nom. Il est même possible d'élucider ces 
deux concepts à travers une illustration simple. 

Il y a changement de nom lorsqu'un élément y est remplacé, en tout ou en partie. L’ordre des éléments 
et l’orthographe incorrecte constituent à cet effet la modification du nom. Ainsi, si au lieu de MUTOMBO 
Kalonji Lucien, on écrit Eleko Kalonji Lucien ou Mutombo Albert-Jacques, cela constitue un changement qui 
porte atteinte au nom. Toutefois, si au lieu de Eleko Etshindo Albert-Jacques, on écrit Eloko Ecindo Albert-
Jacques, il y a atteinte par modification du nom. Si toutefois on respecte l'orthographe, mais qu'on intervertit 
l'ordre de ses éléments, dont Etshindo Eleko Jacques-Albert, même si c'est bien orthographié, on tombe 
encore dans l'atteinte par modification du nom. Peut ainsi être interprétée la philosophie du législateur à 
l'article 64 de la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de la famille telle qu'elle a été modifiée et complétée 
par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016. 

Bien entendu, il y a lieu d'avouer que les textes précités qui constituent l'arsenal juridique en matière 
de nom en droit congolais ne soient d'accord pourtant pas quant à l'ordre à retenir dans les éléments du 
nom. Ce qui rentre dans la complexité et la délicatesse de la poursuite par une action en réparation pour 
modification, lorsqu'on ignore exactement quel est l'ordre des éléments à défendre. 

Pour illustration, l'alinéa 2 de l'article 56 de la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de la famille 
telle qu'elle a été modifiée et complétée par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016 prévoit que : « le prénom, le 
nom et le post-nom constituent les éléments du nom. ». Aussi, l’alinéa suivant ajoute que : « L’ordre de 
déclaration des éléments du nom et leur orthographe sont immuables ».  

Mais Amisi Herady fait tout de même observer que ce n’est pas partout que le nom d’une personne 
est composé de trois éléments. C’est notamment le cas en droit occidental, notamment en droit Français et 
Belge, où le nom d’une personne ne comporte que le nom patronymique ou le nom de famille, et le prénom. 
Celui-ci s’ajoute pour individualiser la personne, des autres membres de sa famille, étant entendu que tous 
portent le même nom patronymique.23  

On peut bien comprendre que le législateur congolais retienne quant à lui trois éléments. Mais, la 
question qui divise les opinions, c'est celle de savoir si le législateur, en édictant l'alinéa 2 qui cite les éléments 
du nom, avait dans sa ratio legis retenu le même ordre à suivre dans l'énumération. 

La question divise les doctrinaires. 

Pour une certaine opinion, il est puisé un argument à l’origine latine de ces trois éléments, en arguant 
qu’‘’en latin « nommen » désigne le nom, « cognommen », le post-nom et « praenommen », le prénom ; 
« pré » en latin veut dire avant par rapport à « post » qui signifie après.’’24 Suivant cet ordre, le prénom passe 
avant, suivi du nom et clôturé par le post-nom. 

                                                           
21 KALONGO MBIKAYI, Droit civil. Les obligations, Tome 1, éditions universitaires africaines, Kinshasa, 2012, p.211 

et suivants 
22 Lire l’article 110 de la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et 
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n°16/008 du 15 juillet 2016. 
23 AMISI HERADY, Op. Cit., p.67 
24 J., NGWABIKA FUNDA, Op. Cit., p. 52 
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Une autre approche considère que, dans l'article 56 de la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de 
la famille tel qu'il a été modifié et complété par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016, le législateur n'a fait que 
déclarer ou citer les éléments. 

L'ordre est alors fonction du souci administratif dans un document officiel.  C'est dans cette ligne que 
se rangent les autres textes officiels précités constituant la base légale sur le nom, à côté du code de la famille. 
C’est aussi le point de vue des auteurs du présent article.  

Pour étayer cette position, on peut prendre par exemple qu’aux termes de l’article 8 de la loi n°06/006 
du 9 Mars 2006 portant organisation des élections présidentielles, législatives, provinciales, urbaines, 
municipales et locales, telle que modifiée par la loi n°11/003 du 25 juin 201125, chaque électeur est identifié 
notamment par le nom, le post-nom et le prénom. De même que l’article 25 de la loi n°04/028 du  24/12/2004 
portant identification et enrôlement des électeurs en République démocratique du Congo26, dispose que : « 
l’inscription de l’électeur s’effectue par la saisie informatique des informations administratives de l’intéressé. 
Ces informations sont les suivantes : le nom, post-nom et prénom. » Et l’article 2 de l’arrêté 
n°221/CAB/MIN/J&DH/2011 du 16 juin 2011 portant détermination des éléments du nom, abonde encore 
dans le même sens en arrêtant que : « les éléments du nom comprennent le nom, le post-nom et le prénom. » 

Devant l'inquiétude de retenir l'ordre à suivre dans le classement de ces éléments, un débat d'écoles 
naît.  

Pour certains, dans l'article 56 de la loi nᵒ 87-10 du 1ᵉʳ août 1987 portant Code de la famille telle qu'elle 
a été modifiée et complétée par la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016, le législateur n'a pas que fait une simple 
énumération, mais a établi simultanément l'ordre à suivre. Partant de la reconnaissance de la hiérarchie des 
normes juridiques, ils soutiennent qu'il convient de considérer que c'est l'ordre prévu par le code de la 
famille qui doit primer. En revanche, d'autres estiment que dans cette loi portant code de la famille, le 
législateur n'était pas motivé par des considérations administratives concernant le nom. Le même 
législateur, pour spécifier ainsi, a organisé l'ordre inverse des éléments du nom dans d'autres textes précités, 
lorsqu'il s'agit de l'ordre purement administratif. Il est donc facile de constater que, dans ces lois et dans 
l'acte réglementaire pris par le ministre de la Justice et des Droits humains en 2011 pour corroborer ces textes 
légaux, le nom est placé en premier, suivi du postnom et enfin du prénom, principalement pour respecter la 
valeur du nom patronymique, qui est le nom de famille par ascendance, et pour faciliter l'ordre alphabétique 
en cas de liste nombreuse. 

A tout le moins, Joseph Ngwabika Funda se préoccupe du fait que « dans un même système, que l’on 
puisse retrouver des personnes dont les éléments composant leurs noms se présentent de diverses manières 
et créer, par ce fait, une insécurité juridique ».27 

Ainsi, le législateur demeure dans l'obligation de préciser dans la loi précitée portant code de la 
famille, d'abord si l'énumération contenue à l'article 56, alinéa 2, constitue simultanément l'ordre évoqué à 
l'alinéa 3 ; et de fixer si cet ordre est applicable en dehors du caractère administratif du nom, lequel serait 
déjà pris en charge par des dispositions des autres textes y relatifs. Ce qui veut dire que le législateur doit 
rompre avec son silence et combler expressément cette lacune en prévoyant un principe qui dissipe 
l'équivoque, laissant deviner dès la première appréhension, par exemple, que lorsqu'un apprenant écrit son 
nom sur la couverture de son mémoire, il appliquera l'article 56 de la loi portant code de la famille ; et que 
lorsqu'il est question d'émettre un titre, d'établir une liste, une décision ou un registre administratif, l'agent 
requis commencera par le nom, le post-nom et le prénom du postulant.  

Revenant sur la typologie d'autres atteintes à la règle d'immutabilité du nom, il sied de dire qu'à côté 
des cas de changement et de modification du nom retenus par le législateur de la loi portant code de la 
famille tels que déjà expliqués. Il existe des graves erreurs et incorrections administratives qui se commettent 
au jour le jour sur le nom tant dans l'administration publique que privée. Il s’agit notamment des fautes 
d’orthographe substantielles, de la suppression ou de l’ajout arbitraire de particules, etc. 

Ces incorrections ne sont nullement neutres : elles créent des discordances dans les documents 
officiels, et la rupture de l’identité de la personne. C’est le cas d’un nom mal orthographié sur le diplôme, 
un brevet, un bulletin, une décision administrative, les listings de paie, les documents électoraux, etc. Ce qui 
fait par exemple qu’un élève qui s’appelait ODIMBA DJONGA est connu à ce jour comme Avocat inscrit au 
barreau sous le nom d'ODIMBA DJONG_, et un WODJA Jean-Claude, deviennent _ODJA Jean-Claude, 
partant de l'erreur commise depuis les listages scolaires ou la transcription du nom sur le diplôme au centre 
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national de correction. Cela entraine ainsi un doute sur l'identité de la même personne, car la minime 
omission d'une seule lettre (A) sur le post-nom fait générer sur le plan juridique l'existence d'une tierce 
personne, alors qu'en réalité il ne s'agit pas d'une autre personne, comme on en aurait vite l'impression au 
premier coup d'œil. 

Par ailleurs, s'il faut évoquer les préjudices en ce sens, on peut déduire qu'ils se caractérisent de mille 
manières. Sur le plan matériel, par exemple, pareilles erreurs administratives occasionnent des retards de 
carrière, des blocages au recrutement, des difficultés bancaires ou des empêchements de voyager, et la liste 
n'en est pas exhaustive. Sur le plan moral, l'atteinte à une identité, on ne le dira jamais assez, suscite un 
sentiment de frustration, d'humiliation et de psychose mentale. Ainsi, l'erreur administrative corrélative au 
sacro-saint principe d'immutabilité du nom dépasse la simple maladresse matérielle ; elle constitue en tout 
état de cause une véritable atteinte aux droits de la personnalité. 

Outre ces préjudices, ces incorrections constituent sur le plan de droit, sans nul doute, une forme de 
violation de la règle d’immutabilité du nom. Elles portent atteinte à l’identité civile et peuvent être qualifiées 
des fautes administratives, c’est-à- dire que ‘’ l’administration agit par l’intermédiaire des agents et autorités 
qui dans l’exercice de leur fonction peuvent commettre une faute qui engage l’administration (…). C’est la 
faute de service … celle qui a un lien direct avec une activité administrative ou encore l’exercice d’une 
fonction administrative. Cette faute suppose que l’agent agit dans le cadre du service mais il commet une 
certaine imprudence ou négligence ou encore une illégalité dans l’exercice de ses fonctions’’28, allant jusqu’à 
entrainer la responsabilité aquilienne de l’Etat.29  

C’est pour ça que le code de conduite de l’agent public de l’Etat30 prévient en son article 5 que « la 
compétence professionnelle se traduit dans le chef de l’agent public de l’Etat, par la connaissance, la maitrise, 
le bon accomplissement de ses fonctions… ». Et l’article 29 dudit décret prévoit l’application, en cas de faute 
due à la négligence ou imprudence, d’« une sanction disciplinaire conformément aux dispositions du code, 
du statut, du règlement d’administration ou de la convention collective auxquels il est soumis ».  

Si une chose est d’admettre que cette disposition prévoit l’application des sanctions administratives 
ou disciplinaires en pareille négligence, imprudence ou inattention dans l’exercice de ses fonctions qui cause 
préjudice, une autre est d’avouer qu’il n’existe pratiquement pas dans les dispositions du code, du statut, 
du règlement d’administration ou de la convention collective des mesures de coercition et de réparation 
pour les préjudices occasionnés par l’atteinte à l’immutabilité du nom sous ses divers aspects.  

Qui plus est, sur le plan administratif, ou disciplinaire, cette légèreté blâmable peut également 
entrainer des mesures à l'encontre de l'agent auteur du préjudice. Cependant, la pratique dément tout 
lorsqu'il est de constat pratique que cette exigence fait de moins en moins la préoccupation des autorités. 
Pourtant, tant sur le plan administratif que sur celui civil, ces erreurs de gestion constituent des fautes de 
divers ordres. 

Sur le plan civil, si faut-il le dire aussi, la doctrine des obligations telle qu’exposée par Kalongo 
Mbikayi, relayée par Kenge Ngomba Tshilombayi, permet de fonder la responsabilité sur l’existence d’un 
dommage, d’une faute et d’un lien de causalité.31  

Eu égard à ce qui a été précédemment évoqué, on peut ainsi voir que le même juge civil sera à la fois 
compétent pour condamner à des réparations, et pour ordonner la correction des mentions inexactes sur 
base des preuves apportées par le requérant en application du principe « Actori incumbit probatio ». 

III. L’INEFFECTIVITÉ DU SYSTÈME ACTUEL ET LA NÉCESSITÉ D’UNE RÉFORME 
STRUCTURELLE 

Comme il vient d'être souligné dans les lignes précédentes, il n'est guère question dans cette recherche 
de désavouer la prise en charge totale par le système juridique actuel des violations du principe 
d'immutabilité du nom, tel qu'il est consacré en droit congolais. 

Certes, il faut reconnaitre la part des efforts fournis par le législateur. Mais, d'autre part, il y a lieu de 
s'apercevoir que le système actuel repose essentiellement sur la rectification judiciaire. 

Tel qu'il est notoirement connu, cette procédure en principe gracieuse, se faisant par requête du 
demandeur dans le seul sens où il veut porter la correction du nom sans évoquer les hypothèses du 
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dédommagement, ne se soustrait pas aux critiques formulées à l'encontre du droit procédural congolais. Elle 
ne se soustrait pas non plus aux critiques formulées à l'encontre de l'ensemble de l'organisation judiciaire. 

D'abord, dans un pays aux vastes dimensions territoriales, avec des infrastructures limitées et des 
voies de communication quasi-inexistantes comme la République démocratique du Congo, même si on peut 
saluer l'idée du rapprochement de la justice et des justiciables, le défi reste toujours majeur. 

A titre illustratif, dans les milieux ruraux, non seulement les tribunaux compétents en matière en 
étude (et d’autres tribunaux) ne sont pas installés dans certains territoires jusqu’à ce jour32, mais aussi n’ont 
pas des conditions décentes de travail. Ce qui entraine la quasi-inexistence de leur fonctionnement ou la 
paralysie occasionné par le défaut des magistrats du siège, dont beaucoup ne semblent pas trouver 
d’avantages en allant prester en dehors de la capitale et des grandes villes. Cette situation fait moisir des 
dossiers sans jamais recevoir un traitement judiciaire, et démotive les requérants potentiels. 

En plus, même dans les institutions judiciaires qui sont opérationnelles, il se rapproche des maux tels 
que la corruption et la concussion, ou d’autres facteurs qui polluent l’univers judiciaire congolais. A cela 
faut-il trouver l’imbrication d’une procédure assez longue, allant de l’introduction de la requête au prononcé 
du jugement sans délai fixe déterminé par le législateur, en passant par la comparution et la production des 
preuves33, pour en fin, aboutir à la transcription sur la pièce ou l’acte de l’état civil ou administratif concerné.  

À tout cela faut-il encore ajouter les coûts financiers qui se répercutent dans le budget du requérant, 
sans impact du principe de gratuité des services publics recommandable à la justice. 

Reproche-t-on au droit congolais de n’avoir pas allégé les mécanismes judiciaires en faveur des actions 
frappant les modifications et le changement du nom, de même qu’il en est pour confirmer nom, lorsqu’il est 
bien orthographié, mais que deux individus s’en réclament titulaires. 

Par rapport à ces limites qui justifient la réforme structurelle dans la procédure de correction du nom, 
d'aucuns soient d'accord à admettre que le droit positif congolais ignore le processus administratif pour les 
méandres judiciaires, alors que celui-ci rapproche mieux le requérant du service qui peut reconnaitre son 
erreur, et procéder de droit à la correction, surtout face à l'avantage qu'il a de mieux connaitre le requérant 
qui peut s'être présenté personnellement devant lui, ou qui peut même être un agent dépendant directement 
ou indirectement dudit service ou d'autres services administratifs corrélatifs, et y a déposé des pièces qui 
ont conduit à l'élaboration de l'acte incriminé. 

Si d'un côté on peut avouer que tous les moyens de correction ne peuvent et relever de la compétence 
des instances administratives, autant il est admissible que toutes les corrections ne peuvent pas uniquement 
procéder de l'aptitude du juge, en considération des conséquences qui viennent d'être démontrées plus haut. 
Le législateur pourrait ainsi sérier les actions en rectification des registres de l'état civil, en lésion du nom, 
en contestation du nom, et en réparation, en les attribuant à la compétence du juge. Tandis que les 
incorrections et erreurs constatées dans les décisions et actes administratifs, les listings de paie, les brevets, 
les certificats, les diplômes, les cartes d’électeurs pour ne pas tout citer, relèveraient soit uniquement d’un 
procédé administratif simplifié de correction, soit encore d’une procédure de recours administratif préalable 
à la saisine du juge. Ce qui ferait gagner en temps matériel, en coût et en confiances légitimes. 

C'est ainsi peut-être qu'il parait important, si l'on choisit de garder uniquement la procédure judiciaire 
avec ses conséquences, d'éviter alors la procrastination en basculant vers la mise en œuvre d'une procédure 
d'urgence en matière de correction du nom, principalement en ce qui ne touche qu'aux incorrections 
contenues dans les actes et pièces précités. 

Et si l’on doit opter pour une correction administrative uniquement, ou préalable à la requête 
judiciaire, il pourrait être pensé des règles à suivre pour un résultat escompté avec promptitude par le service 
concerné ; Il pourrait même être envisagé de créer un service administratif décentralisé dans tous les 
secteurs, qui serait doté d'une compétence nationale et d'une procédure dématérialisée, ayant pour mission 
de centraliser les incorrections et erreurs sur le nom. 

Ainsi, si l’on opte pour l’institution d’un pareil service, il pourrait y être appliqué une procédure de 
publicité similaire à celle requise pour la célébration du mariage devant l’officier de l’état civil, afin de 
juguler toute usurpation éventuelle d’identité.34 A cette ère de la technologie, on pourra en même temps 

                                                           
32 Cfr l’article 7 de la loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétences 

des juridictions de l'ordre judiciaire, JORDC, 54ème année, n° spécial du 4 mai 2013 
33 Voir l’article 66 de la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée et complétée par la 

loi n°16/008 du 15 juillet 2016  
34 Voir les articles 370, al. 4, 5 et 384, de la loi n° 87-10 du 1er Août 1987 portant Code de la famille telle que modifiée 

et complétée par la loi n°16/008 du 15 juillet 2016  
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penser à la numérisation et à l’interconnexion des bases des données administratives par ledit service, afin 
d’uniformiser en amont les renseignements relatifs à l’état civil, et de réduire en aval les erreurs 
administratives. Au truchement du pareil fichier, ce service peut également avoir une fonction consultative, 
si l’on veut en réalité concrétiser le principe d’immutabilité du nom et reconnaitre de surcroit 
l’individualisation de la personne humaine par le biais du nom.  

D’autre part, il est reproché au droit positif congolais la méconnaissance des sanctions pénales et 
administratives à l’encontre de ceux qui, par mégarde, ignorance ou inattention, drainent la responsabilité 
des services émetteurs des actes et des titres affichant des erreurs et des incorrections du nom. 

L'introduction des sanctions disciplinaires, administratives et pénales contre les agents coupables de 
pareilles fautes, allant jusqu'à des circonstances aggravantes en cas de récidive, apparait comme la clé de 
voûte contre une situation qui met en veilleuse toutes les attentes.   

Pour cela, les agents commis à la transcription doivent être circonspects, et se dépouiller de toute 
influence de leur culture qui les incite quelquefois à s’imaginer eux-mêmes ce que devrait être l’orthographe 
et à tordre le sens d’un nom, en se rapprochant de leurs acquis et expérience. 

Au besoin, il est impérieux d'exiger plus d'une pièce afin de confronter l'orthographe, soit d'inviter 
l'intéressé à dicter l'orthographe de son nom, voire de renvoyer auprès des concernés un avant-projet de 
l'acte ou du titre à émettre, tout en s'assurant de son abri contre tout usage abusif et précoce. 

En définitive, l'analyse du système actuel de protection du nom en droit congolais met en évidence 
les limites d'un dispositif reposant essentiellement sur la rectification judiciaire des incorrections affectant 
les actes et titres administratifs.  

Dans un contexte marqué par la fréquence des erreurs administratives portant sur l'orthographe ou 
la structure du nom, ce mécanisme apparaît insuffisamment adapté pour garantir une protection effective 
de l'identité civile des personnes. Dès lors, la consolidation du principe d'immutabilité du nom appelle une 
réforme structurelle du système actuel. Cette réforme pourrait intervenir notamment par l'introduction de 
mécanismes administratifs simplifiés de correction des erreurs et par le renforcement des obligations 
professionnelles des agents chargés de l'établissement et de la transcription des actes administratifs. 

 CONCLUSION 

Au terme de cette étude, il ressort que le nom constitue un attribut essentiel de la personnalité 
juridique dont la protection est assurée en droit congolais par le principe d'immutabilité consacré 
notamment par le Code de la famille. Toutefois, l'observation de la pratique administrative révèle la 
persistance d'erreurs fréquentes affectant l'orthographe ou la structure du nom dans les actes et titres 
officiels. 

Ces incorrections, bien que parfois apparentes comme de simples maladresses matérielles, peuvent 
engendrer des conséquences juridiques significatives en portant atteinte à l'identité civile et administrative 
de la personne et en créant des discordances entre les différents titres et documents administratifs. 

Si le droit positif congolais prévoit des mécanismes judiciaires permettant la rectification des actes et 
la réparation des préjudices, leur effectivité demeure limitée au regard des contraintes procédurales et 
institutionnelles qui caractérisent le système actuel. Il est donc nécessaire d'instituer un service administratif 
national, réparti dans tous les secteurs, qui soit gratuit et doté d'une procédure gracieuse, servant de guichet 
unique pour corriger les incorrections et erreurs sur le nom. 

Dès lors, la protection effective du nom commande non seulement une meilleure vigilance 
administrative dans la transcription de ses éléments, mais également l'adoption de mécanismes juridiques 
et institutionnels susceptibles de prévenir et de corriger plus efficacement lesdites erreurs et incorrections 
administratives. 
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